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Lettre datee du 28 octobre 2009, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Je souhaite informer les membres du Conseil de securite que j’ai decide 
de charger une commission d’enquete internationale de faire des recherches sur les 
multiples homicides, atteintes physiques et violations graves presumees des droits 
de l’homme qui ont eu lieu en Republique de Guinee le 28 septembre 2009, en 
reponse a l’appel general des Etats Membres et du Gouvernement guineen, des 
membres de la Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), de l’Union africaine et du Conseil lui-meme. 

Le 16 octobre 2009, j’ai depeche en Guinee et dans la sous-region une 
mission de reconnaissance conduite par Haile Menkerios, Sous-Secretaire general 
aux affaires politiques. Ses membres ont pu s’entretenir avec le Gouvernement 
guineen et les acteurs regionaux des modalites de la creation de la commission et 
s’informer de l’attitude des autorites guineennes a son endroit. Ils ont ete bien requs 
et l’Union africaine et la CEDEAO se sont toutes deux engagees a seconder la 
commission. Le Gouvernement guineen a exprime par ecrit sa volonte de cooperer 
avec celle-ci et de faciliter son travail. 

La commission aura pour mandat d’etablir les faits et les circonstances 
des evenements du 28 septembre 2009 et de leurs suites immediates, de determiner 
la nature des crimes commis, d’etablir les responsabilites et, dans la mesure du 
possible, d’identifier les auteurs. Elle fera aussi des recommandations, notamment a 
propos des mesures propres a faire apparaitre les responsabilites. J’ai l’intention de 
mettre la commission en place des que possible et je souhaite qu’elle me fasse 
rapport dans les 60 jours de son entree en fonctions. 

La commission jouira de l’entiere cooperation du Gouvernement guineen 
pour ses recherches. Elle sera dotee des moyens materiels necessaires a 
l’accomplissement de son mandat et, en particulier, se verra garantir la liberte de 
circulation sur tout le territoire et la liberte d’acces a toutes les sources 
d’information, qu’il s’agisse de pieces a conviction, de temoignages ou de tout autre 
document. Le Gouvernement guineen est cense pourvoir a la securite du personnel 
et des dossiers de la commission et a la protection des victimes, des temoins et de 
tous ceux qui auront affaire avec elle au cours de ses recherches. Les travaux de 
celle-ci seront finances a l’aide des ressources deja disponibles. Le mandat de la 
commission est joint a l’annexe a la presente. 


* Nouveau tirage pour raisons techniques. 
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Je vous saurais gre de bien vouloir porter le contenu de la presente lettre et de 
son annexe a l’attention des membres du Conseil de securite. 

( Signe ) Ban Ki-moon 
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Annexe a la lettre datee du 28 octobre 2009 
adressee au President du Conseil de securite 
par le Secretaire general 

Mandat de la commission d’enquete sur la Guinee 

1. En reponse a l’appel international qui s’est fait entendre en dehors de la 
Republique de Guinee et meme a l’interieur, en particulier l'appel de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et du 
Groupe international de contact sur la Guinee, tendant a ce que le Secretaire general 
charge une commission d’enquete internationale de faire des recherches sur les 
evenements du 28 septembre 2009, au cours desquels de nombreuses personnes ont 
ete tuees, blessees ou agressees sexuellement a l’occasion d’un rassemblement 
politique, le Secretaire general a decide, apres consultation des representants des 
organisations regionales que sont la CEDEAO et l’Union africaine, du 
Gouvernement guineen et des groupes d’opposition, et avec le soutien des membres 
du Conseil, de creer une commission d’enquete sur la Guinee, qui aura les 
attributions defmies ci-apres. 

2. La commission d’enquete fera des recherches sur les faits et les circonstances 
des evenements du 28 septembre 2009 et leurs suites immediates. A cette fin : 

a) Elle etablira les faits; 

b) Elle determinera la nature des crimes; 

c) Elle etablira les responsabilites et, si possible, identifiera les 
responsables; 

d) Elle fera des recommandations, notamment quant aux mesures propres a 
faire apparaitre les responsabilites. 

3. La commission jouit dans ses recherches de la pleine cooperation du 
Gouvernement guineen. Celui-ci repond a ses demandes d’aide en reunissant les 
informations et les temoignages qu’elle requiert. II garantit notamment a la 
commission : 

a) La liberte de circulation sur tout le territoire guineen; 

b) La liberte d’acces a tout lieu et tout etablissement interessant ses travaux, 
y compris les prisons et les centres de detention; 

c) La liberte d’acces a toutes les sources d’information, y compris les 
documents et les pieces a conviction, la liberte de s’entretenir avec les representants 
des autorites politiques et militaires, les personnalites locales, les representants de la 
societe civile et, en principe, toute personne dont elle juge le temoignage necessaire 
a l’accomplissement de son mandat; 

d) La mise en place du dispositif de securite necessaire pour proteger le 
personnel, les dossiers, les locaux et les autres biens de la commission; 

e) La protection de quiconque aura affaire avec elle au cours de ses 
recherches; nul ne fera l’objet de tracasseries, de menaces, d’actes d’intimidation, 
de mauvais traitements, de represailles ni d’aucun autre traitement dommageable a 
raison de sa deposition devant la commission ou des informations qu’il a fournies; 
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f) Les privileges, les immunites et les moyens materiels necessaires a des 
recherches independantes. En particulier les membres de la commission jouissent 
des privileges et immunites accordes aux experts en mission en vertu de l’article VI 
de la Convention sur les privileges et immunites de 1’Organisation des Nations 
Unies de 1946, et aux fonctionnaires en vertu des articles V et VII de ladite 
convention. 

4. La commission peut requerir la cooperation d’un Etat tiers pour reunir des 
elements d’information concernant l’affaire. 

5. La commission se compose de trois membres jouissant d’une grande reputation 
de probite et d’impartialite. Consideree dans son ensemble, elle dispose de 
competences en matiere de droits de l’homme, de droit international, y compris le 
droit penal international, et a deja l’experience des enquetes sur les violations des 
droits de l’homme, violences sexuelles comprises. Ses membres sont nommes par le 
Secretaire general, en consultation avec la CEDEAO et l’Union africaine. La 
commission est secondee par le personnel administratif et technique et le personnel 
de securite necessaires. 

6. La commission presentera son rapport au Secretaire general deux mois apres 
son entree en fonctions. Le Secretaire general en communiquera la teneur a la 
CEDEAO, a l’Union africaine et au Gouvernement guineen. 
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